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PROTESTATIONS 

i/es  Officiers  du  Parlement  de  Befancon 

\ , . . 

Du  z(5  Mâi  1788. 

L^a  N mil  fept  cérit  qüatre-vingt-hùic , le  lundi 
dans  l’oâiave  de  la  Fête  Dieu,  jour  de  la  rentrée 
de  la  Cour,  après  les  fériés  de  l’Afcenfion,  ÔC 
le  26  Mai.  Nous  Préfidens,  Conféîllei's,  Gens 
du  Roi  6c  Greffier  en  chef  au  Parlement  de 
Franche-Comté,  fouffignés,  tant  pour  Nous  que 
pour  nos  Confrères  abfens , étant  dans  l’intention 
de  remplir  nos  fondions  ordinaires , én  vertu  des 
Réglements  , ÔC  de  donner  fuite  à la  Délibération 
prifele  SMâi,  préfent  mois,  dans  rAffemblée 
extraordii^ire  de  la  Cour , convoquée , en  temps  de 
vacations,  par  des  ordres  particuliers  du  Roi,  6c de 
prononcer  fur  l’efFet  des  prdteftations  par  Elle 
ëmifes  en  ladite  féance  contre  tout  ce  qui  eh  a été 
fait  de  contraire  à l’autorité  royale  , à la  conftitii- 
tion  nationale  i aux  intérêts  ÔC  à làliberiédes  Peu^ 
pies , ainfi  qu’aux  droits , ufages , coutumes , fran- 
chifes,  immunités  6c  droits  des  États  delà  Franche- 
Comté  ; étant  inftruits  qüe  le  Palais , Temple  de 
la  Juftice , éft  depuis  quelques  jours  invefti  de  Mili- 
taires, la  cour  du  Palais  remplie  de  troupes  , ôC 
toutes  les  portes  gardées  par  des  Soldats , ce  qui  a 
empêché  le  Parlement  de  s’aflTembler  le  jour  d’hier , 
êcd’affifter  füivant  l’ufage , à la  Proceffion  générale 
du  Si  Sacrement^  fachatit  encore  par  les  Huiffiers  de 
la  Cour , qui  fe  font  préfentés  cejoard’hui  pour  pré- 
parer les  chambres,  que  l’entrée  en  étoit  interdite, 
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Craignant , fîNous  nous  y préfentions  nous-mêmes  ^ 
de  donrier-  lieu  à des  violences  quipourroient  exciter 
une  émeute  parmi  le  Peuple.  Dans  cette  extrémité, 
réduits,  paria  force,  àne  pas  exercer  nos- fondions 
au  Palais,  Siégé  ordinaire  de  nos  Séances , deftiné 
à y prendre  nos  délibérations  ^ ÔC  à rendre  les 
Arrêts;  pénétrés  du  fentirnént  que  la  force  ôc  la 
violence  ne  font  pas  capables  d'empêcher  que  les 
Magiftrars  donnent  dans  les  calamités  publiques 
des  preuves  de  fermeté  ÔC  de  courage  , & du  zele 
qui  les  anime  pour  le-  fervice  du  Roi  ôc  pour  le  bien 
des  Peuples.  Nous  avons  cru  qu’il  étoit  de  notre 
devoir  de  dreffer  le  préfent  procès-verbal  ôc  de 
faire  les  proteftations  Suivantes  : sur  ce  , 

Confidérant  que  les  furprifes  faites  à la  religion 
du  Roi  font  à leur  comble  ; que  des  Commiflaires  , 
inilruments  paiîîfs  de  la  volonté  des  Miniftres , ont 
dans  le  même  jour  & la  même  heure , fait  taire 
dans  tout  le  Royaume  , les  armes  à la  main  , la 
raifon  & les  Lois , profané -les  regiftres  des  Parle- 
mens,  qui  font  les  vraies  archives  de  la  Nation  , 
étouffé  la  voix  des  Magiftrats , fufpendu  le  cours 
de  la  Juflice,  fermé  fon  fanêïuaire,  difperfé  fes 
Miniftres , & porté  dans  toutes  les  parties  de  la 
France  le  défordre  ôc  la  terreur. 

Que  les  Edits  , Ordonnances , Déclarations  6c 
Lettres  - Patentes , infcrits  par  la  force  fur  les 
regiftres  de  la  Cour , dans  une  féance  de  trente- 
huit  heures  , les  8 & 9 Mai , abfurdes  dans  leurs 
combinaifons,  defpotiques  dans  leurs  principes  , 
tyraniques  dans  leurs  effets,  impoftîbles  dans  leur 
exécution , font  deftrucHs  des  Lois  fondamentales 
de  la  Monarchie  , de  rautorité  royale  , des  droits 
des  Provinces  , des  traités  & capitulations  , qui 
les  ont  réunies  à la  Couronne  ; qu’ils  attaquent 
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cgàiement  la  propriéré  des  biens , la  fureté  , la 
vie  ÔC  l’honneur  des  Français  ; qu’ils  menacent  les 
Peuples  d’une  ruine  prochaine  , ÔC  confomment 
déjà  celle  de  plufieurs  milliers  de  Citoyens. 

Que  l’Edit  qui  fubftitue  au  Parlement  une  Cour 
tiniquè;  fouS  le  nom  de  Cour  pléniere  , pour  la 
vérification  des  Lois , eft  aufîî  contraire  aux  inté- 
rêts du  Souverain  qu’aux  droits  de  la  Nation  , 
qu’il  anéantiroit  la  Pairie , 6c  érigeroit  le  defpoiif- 
me  en  Loi. 

Qu’ii  n’exifte  aucun  rapport  entre  cette  Cour 
pléniere , préfentée  par  les  Miniftres  comme  une 
antique  inftitution,  & les  Cours  plénieres  de  nos 
premiers  Rois,  où  le  Souverain invitoit  les  Grands 
du  Royaume  ôc  les  Princes  étrangers  , auxquels 
il  donnoit  audience  folennelle  , des  fêtes  ÔC  des 
réjouiflances  ; que  ces  Cours  plénieres  n’étoient 
point  l’Affemblée  générale  de  la  Nation  , tenue 
en  Mars  ou  en  Mai  fous  les  deux  premières  races  , 
dans  lefquelles  fe.traitoient  les  grandes  affaires  du 
Royaume , 5c  s’accordoient  les  contributions  nécef- 
faires  pour  fubvenir  auxbefoins  du  Gouvernement, 

Que  l’Ordonnance  de  1774611:  la  première  où 
l’on  fe  foit  joué  d’un  nom  delliné  à exprimer  des  • 
Fêtes  publiques , pour  annoncer  un  Tribunal  fu- 
prême  ; Ordonnance  fi  incomplette,  qu’elle  n’a  pas 
même  indiqué  la  compofidon  de  cette  Cour  imagi- 
naire. 

Que  tous  les  Parlpmens  du  Royaume  prirent  en 
1774  1775  , au  fujet  de  cette  Ordonnance  , des 

arrêtés  conrervateurs;qü’elle  eft  reftée  fans  effet  dans 
toutes  fes  parties,  comme  les  Ordonnances  ôC 
Edits  femblables , înfpirés  dans  divers  temps  pas  le 
defpotifm.e  des  Miniftres. 
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Qu’après  quatorze  ans  de  filence  6c  d'oubli , lêê 
Miniftres  a£^uels , arrêtés  dans  leurs  excès , par  les 
efforts  de  la  Magiftrature , dont  le  zèle  s’eft  oppofé 
à deux  impôts  défaftreux  , à Taugmentation  des 
vingtièmes,  ôc  qui  a follicité  la  convocation  des^ 
Etats  généraux  à particuliers , reiTufcitent  aujour- 
d’hui ridée  d’une  Cour  pléniere  ^ ÔC  lui  prêtant  un 
pouvoir  illimité  , que  leurs  devanciers  n’avoient 
pas  même  foupçonné , ils  s’efforcent  d’ériger,  le 
fer  à la  main,  une  Cour  juge  de  la  Cour  des  Pairs , 
& faifant  les  fondions  des  Etats  généraux , don^ 
ils  ne  parlent  plus  que  pour  leurrer  les  Peuples. 

Que  l’incertitude  ôc  la  contradidion  fe  trouvent 
à chaque  page  dans  les  Edits  rédigés  ôc 
difcours  prononcés  par  le  Garde 


Que  dans  un  de  fes  difcour 
termes  : « En  effet , avant  la 
» dans  les  Provinces , dont  la  premie 
» du  quatorzième  hede , il  n’exiftoit 

Parlement  de  Paris , qui  enregiftroit  les  Loix  du 
» Royaume.  Ce  premier  Parlement  formoit  alors 
))  la  Cour  pléniere  dans  les  occafions  impor>^nfp 
» ôc  cette  Cour  pléniere  étoit  compofée 
» le  Roi  la  compofe  aujourd’ 

Qu’en  fuppofant , que  l’affertion 
Sceaux,  dont  il  eft  aifé  de  démontrer 
vraie , il  n’en  réfuiteroit  pas  moins  dans 
fyfteme  une  contradidion  révoltante  6c  une 
féquence  abfurde. 

Que  le  Parlement  de  Paris , reconnu  parle  Garde 
des  Sceaux  pour  la  Cour  pléniere , fe  trouveroit 
fubordonnée  à lui-même,  éc  fon  propre  Juge,  en 
changeant  de  nom.  Que  les  Princes , les  Pairs,  les 
Membres  de  la  Grand’Chambre  déclarés  incom- 
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pétens  dans  leur  Cour  ancienne , & fous  les  formes 
antiques  6c  légales,  pour  l’enregiftrement  des  Loix, 
deviendroient  cependant  compétens  pour  les  enre- 
giftrer , confentir  les  impôts , 5c  faire  les  fondions 
des  Etats  généraux,  dans  un  Tribunal  nouveau, 
où  le  Roi  appelleroit  à fon  gré  6c  à fon  choix  des 
perfonnages  étrangers  à la  Cour  des  Pairs , même 
les  Gens  de  fon  Confeil, 

Que  les  Parlemens  forment  un  feul  Corps  dont . 
la  première  claiîe  réfide  dans  la  Capitale  5c  les 
autres  dans  les  provinces. 

Que  ce  Corps , dépofitaire  des  Loix  générales 
du  Royaume  6c  des  Loix  particulières  des  Provin- 
ces , efl,le  Coiffeil  elTentiel  de  la  Nation,  5c  la 
Cour  des  Pairs,  qui  eft  indivifible. 

. Que  lejTairs  prennent  féance  dans  tous  les  Par- 
lemens, ûÿtnme  dans  celui  de  Paris , 6c  que  lorf- 
qu’ils  n’y  fîegent  pas  réellement,  ils  font  toujours 
fuppofés  y affilié  r. 

Que  le  Parlement,  Cour  de  France,  Cour  des 
Pairs , eft  auffi  ancien  que  la  Monarchie.  Que 
Philippe  le  Bel  le  rendit  fédentaire  dans  le  quator- 
zième lîecle,  6c  en  envoya  une  partie  former  le 
Parlement  de  Touloufe  pour  le  Languedoc. 

Que  les  aurres  Provinces, ajoutées  fucceffivementr 
au  Royaume  par  fucceffion , par  des  traités  ou  des 
capitulations , avoient  des  Cours  dépolitaires  6C 
gardiennes  de  leurs  Loix. 

Que  ces  Cours  n’ont  point  été  créées  par  les  Rois 
de  France , qu’elles  ont  été  confirmées  6c  mainte- 
nues à la  réunion  des  Provinces^  la  Couronne; 
que  réunies  de  même  au  Parlement  national , elles 
forment  fous  un  feul  Monarque , une  feule  6c  même 


Cour , 8c  font  chargées  de  maintenir  les  Loix  fon« 
damentales  du  Royaume,  8c  fpécialement  les  droits 
êc  les  privilèges  des  peuples  de  leur  Reflbrt. 

Que  l’origine  du  jParlement  de  Franche-Comté 
fe  perd  dans  la  nuit  des  temps  ; qu’elle  efi:  auiîî  an- 
cienne que  la  fouveraineté  des  Comtes  de  Bour- 
gogne, qui  ne  relevoient  ni  de  la  France,  ni  de 
TEmpire;  qu’il  fut  toujours  le  $iege  permanent  de 
leur  Juflice  fouveraine. 

Que  fon  antique  exiftence  , fon  autorité  6c  fes 
droits  ont  été  confirmés  par  les  capitulations  qui 
lui  ont  été  accordées , 8c  aux  Peuples  de  la  Pro- 
vince par  Louis  XIV  , 8c  par  le  ferment  que  ce 
Grand  Prince  prêta  alors  pour  Lui  8c  fes  Auguftes 
SucceflTeurs.  Que  ce  ferment  efi:  ainfî  conçut 

Le  Roi  ayant  reçu  le  ferment  de  fidélité  que  fes  Ofilciers 
de  la  Cour  de  Parlement  de  Dole  lui  ont  ^rêté , Sa  Majejîé 
l'iromet  & jure  fur  les  faints  Evangiles  , qu*elle  fera  bon  & 
jufie  Prince  a ceux  de  fondit  Parlement  ; qu*elle  ,,  & SES 
AUGUSTES  SUCCESSEURS  , les  tiendront  & maintien-^ 
dront  bien  & LOYALEMENT  en  tous  & quelconques  leurs 
vriviléges  f franchifes  & libertés , anciennes  pojj'effions , ufages, 
coutumes  , & les  ORDONNANCES  de  la  Franche-^Comté , & 
généralement  qiielle  fera  ce  qu*un  Prince  & Palatin  de  Bour- 
^ogne  efi  tenu  de  faire,  & de  plus  quelle  maiiûiendra  & fera 
)bferver  les  articles  de  la  Capitulation  accordée  par  Saditù 
Majefié , & a elle  préfenlée  de  la  part  dudit  Parlement, 

Que  l’Article  de  ladite  Capitulation  porte  : 

Toutes  les  chofes  demeureront  en  Franche-Comté  au  même  état ^ 
qii  elles  font  préfentement , quant  aux  privilèges  & immunités^ 

A R T.  I I. 

Les  infiituîions  y éîahlijjémens  & infiruBions  du  Parlement 
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feront  ohfervées  & fitîvîes , comme  du  pajfé , en  tous  & un 
chacun  leurs  points,  & lajujlice  adminijîrée,  fuivant  le  Droit 
Canon , & les  Lois  Civiles  & Romaines , comme  aujfi  fuivant 
les  Coutumes , ORDONNANCES  & EDITS  de.  Franche^ 
Comté,  & non  d’autres. 

Art,  V. 

Ledit  Parlement , tant  en  corps , que  les  Officiers  & Mem^ 
hres  d’icelui  en  particulier , comme  avffii  tous  les  autres  Offi- 
ciers de  Jujlice  feront  maintenus  & confervés  en  leurs  droits  , 
AUTORITÉS  y EXEMPTIONS  & prééminences , tout  ainfi 
qu’ils  en  ont  cUdevant  joui. 

Qu’une  autre  des  Capitulations  porte  : Les  Ma-  . 
gijîrats  & les  Peuples  feront  maintenus  & confervés 
dans  les  mêmes  privilèges  & franchife's , dont  ils  ont 
joui  jufquà  préfent* 

Que  par  Lettres-Patentes  du  17  Juin  1674,  le 
Parlement  fut  encore  confirmé  par  Louis  XIV dans 
tous  fes  drqits.  Lefquels  Officiers  Nous  voulons  & 
entendons  qu* ils  rendent  à nos  Sujets  de  lad.  Comté  y 
lajuftice  y tout  ainf&en  la  même  forme  & maniéré  y 
& avec  le  même  POUVOIR  & AUTORITÉ  qu^ih 
avoient , 

Que  Charles  II,  Roi  d’Efpagne,  céda  à Louis 
XIV  la  Franche-Comté  par  le  traité  de  Nimègue, 
en  échange  de  plufieurs  Villes  de  Flandre , pour  en 
jouir  avec  les  mêmes  droits  6*  fouveraineté , propriété, 
qui  avoient  ci-devant  appartenu  au  Roi  Catholique, 

Que  tous  ces  titres  font  facrés  ÔC  inviolables  ; 
qu’ils  obligent  tous  les  Comtes  de  Bourgogne , 
fuccefîeurs  de  Louis  XIV , qui  en  a juré  6c  promis 
rbbfervation  pour  eux,  ÔC  qu’ils  forment  le  lien 
réciproque  de  proteâion  ÔC  d’obéiffance  entre  le 
Prince  à les  Sujets. 


Que  lé  premier  des  pouvoirs  du  Parlement,  I0 
plus  précieux  pour  les  Peuples  de  fon  reffort  & fa 
pdncipale  autorité,  confifte  dans  la  vérification  èç 
la  publication  de  toutes  les  Lois , fans  exception. 

Qu’il  en  a joui  dans  tous  les  temps.  Que  cet  ufage 
efl:  conftaté  par  fes  Regiftres  & par  l’art.  XIV  du 
tir.  in  des  anciennes  Ôrdonnançes  du  pays. 

Item.  Selon  que  ja  fut  ordonné  a la  requijïtiqn  des  Etats 
en  1 Qffi<^ters  inférieurs  s’ingèrent  de  mettre  en  effet 
^ pratique  les  Mandemens  & Edits  venant  de  Nous  & de  nos 
Confaux , fans  qu’ils  foient  publiés  en  la  Cour  & reff  'orts  de^ 
Bailliages  , & avant  cela  ne  feront  obligés  les  Sujets  à l’qb-^ 
firvation  d’içeux  (a). 

Que  déjà  Philippe  II , Roi  d’Efpagne  8c  Comte 
de  Bourgogne,  par  des  Lettres-Patentes  du  25  no- 
vembre 15768c  20  tpars  159S,  avoir  reconnu  dans 
les  termes  les  plus  honorables  8c  les  plus  flatteurs 
toute  l’étendue  de  l’autorité  de  cette  Cour,  tou- 
jours fidelle  à fes  Souverains. 

Nous  voulons  & entendons  que  notre  Cour  d,e  Parlement  fait 
obéïe  par  tous  y.  & gardée  & maintenue,  en  fin  AUTORITÉ 
ANCIENNE  & accoutumée  ; & que  perfinne , qui  que  ce  fiity 
fans  aucune  exception , vienne  a y entreprendre  & a y empiéter» 
nins  que  tous  refpeclent , honorent  & révèrent  les  Officiers  & 
Miniflres  d’icqlle  , en  tout  & par  tout  , comme  notre  propre 
Perfinne» 

Que  le  Roi  efl  le  chef  immédiat  de  ladite  Cour , 
compofée  y fuivant  les  Lettres-Patentes  du  17  juin 
1674 , de  la  Ferfonne  royale  du  Souverain  , de  fon 
Chancelier  ; qu’elle  ne  peut  être  fubordonnée  à une 
autre  Cour  , ni  privée  du  droit  d’enrégiftrement , 


Les  Archiducs , fur  le  recès  des  Etats , en  décembre  1607. 
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fous  quelque  rapport  qu'on  la  confidere  , foit 
comme  partie  de  la  Cour  de  France , foit  comme 
Cour  inhérente  ^ particulière  à la  conftitution  de 
la  Province. 

Que  ce  droit  efl:  conforme  au  droit  univerfel  des 
Çours  du  Royaume  ; qu’il  n’y  a point  en  France  de 
Lois  obligatoires , fans  la  libre  vérification  des 
Cours. 

Que  la  vérification  des  Cours  n’efl:  point  cette 
formalité  outrageante  6c  vaine  , dont  les  Minifires 
renouvellent  depuis  long-temps  l’indécent  fpeâ:a- 
cle,  & par  laquelle  , les  Magiftrats  «interdits  par 
lettres  de  cachet  dans  le  fanâuaire  de  la  Juftice  , 
y relient  palîifs , fans  pouvoir  ôc  fans  voix,  pour 
y réclamer  ôç  y maintenir  les  droits  du  Peuple. 

Que  des  tranfcriptions  illégales , faifts  fur  les 
regiftres  des  Parlemens  , ne  font  qu’un  remplace- 
ment dérifoire  de  l’enregifirement  libre.  Que  des 
lettres'de  cacl^t,  des  porteurs  d'ordres  armés  peu- 
vent bien  difperfer  les  Minifires  des  lois , forcer 
même  les  Peuples  effrayés  à payer  un  impôt  qu’ils 
n’ont  pas  confenti  ; mais  que  ces  aéles  de  defpotifme 
ne  pourront  pas  plus  les  obliger,  que  le  feroit  une. 
contribution  militaire,  ni  prefcrite  contre  les  droits 
immuables  de  la  Nation. 

Que  l’impôt  eft  un  aide  accordé  par  la  Nation 
pour  les  befoins  de  l’Etat , ÔC  ne  peut  être  diverti 
à.  des^pr^ufions  ÔC  à des  difiîpations , dont  on  ne 
voit  malheureufement  que  trop  d’exemples  , dans 
le  moment  même  , où  les*  circonftances  comman- 
dent le  plus  impérieufement  la  plus  févere  écono- 
mie ; qu’il  ne  devient  légitime  ÔC  obligatoire,  que 
lorfq’u’il  eft  nécelîaire  , & confenti  par  les  Etats- 
Généraux,  régulièrement  afiëmblés , ôC  par  les  Etats 
particuliers  de  chaque  Province,  relativement  à 
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leurs  droits,  franchifes,  immunités , privilèges  & 
traités  refpeâ:ifs. 

Que  les  Lois  ne  doivent  5c  ne  peuvent  être  uni- 
, formes  dans  toutes  les  parties  d*un  grand  Royau- 
me formé  de  Provinces  régies  par  des  Lois  & des 
Coutumes,  qui  leur  font  propres , ÔC  que  la  variété 
des  mœurs  & des  climats  a rendues  utiles , ou  né- 
cefTaires, 

Que  la  province  deFranche  Comté  ne  feroitpius 
gouvernée  par  fes  Lois , fes  ufages  ôc  fes  anciennes 
Ordonnances  folemnellement  jurées , fi  les  plans 
les  fy  ftêmes  an*noncés  dans  les  difcours  du  Garde  des 
Sceaux  avoient  lieu  , 6c  que  la  (impie  annonce  a 
déjà  jeté  fes  Habit  ans,  principalement  ceux  des 
Montagn^ , dans  la  condernation  (a). 

Que  dans  le  moment  adfuel  elle  a à craindre  une 
prolongation  des  Vingtièmes , 5cune  augmentation 
exceflivedeleur  abonnement , fixé  cependant  irré- 
vocablement par  Lettres-Patentes  enregidrées , qui^ 
aux  termes  même  de  l’Edit  de  Septembre  1787  , 
doivent  être  exécutées  ; qu’elle  a à craindre  égale- 
ment radtijettiflement  des  Peuples  du  reffort  à un 
$ nouvel  impôt  ruineux , & oppofé  à fon  régime  pour 

l’entretien  des  grandes  routes  , 6c  le  tranfport  à 
Paris  du  produit  de  la  vente  des  bois  des  commu- 
nautés 5c  des  Gens  de  mainmorte. 

Que  dans  cet  indant  défadreux,  où  l’on  médite 
tous  les  moyens  d’accroître  les  charges  des  Provin- 
ces , pour  remplir  un  déficit  qu’on  prétend  énorme , 
le  refus  condamment  fait  au  Parlement , de  convo- 
quer  les  Etats  de  la  Province,  dont  le  droit  a été 
reconnu  par  les  capitulations  ÔC  par  le  Roi  lui- 


(a)  Le  reculenaent  des  barrières. 


( " ) 

même  , au  mois  de  Juillet  dernier,  la  prive  de  fes 
vrais  Repréfentans. 

Qu’un  des  pouvoirs  de  la  Cour  eft  l’autorité 
extlufive,  attachée  par  effence  à fa  conftitution 
de  juger  fouverainement  & en  dernier  reflbrt 
toutes  les  matières  civiles  criminelles  ; que  fa 
polTelîion  date  depuis  fon  origine  j que  le  Recueil 
des  anciennes  Ordonnances  , tous  fes  Regiflres , 
fes  Arrêts  l’atteftent,  6c  que  ce  feroit  entreprendre 
& empiéter  fur  fon  autorité  ancienne  & accoutumée^ 
pour  fe  fervir  des  expreflions  des  Lettres-Patentes 
de  Philipe  1 1 , ^ perfonne , qui  que  ce  foit,  y con- 
trevenoit. 

Que  le  ferment  de  Louis  XIV,  les  Capitula- 
tions, les  Lettres-Patentes  de  1674,  qui  veulent 
que  les  Officiers  du  Parlement  rendent  aux  Sujets , J 
au  Comté  de  Bourgogne  la  Juflice  ^ avec  le  même 
POUVOIR  ET  AUTORITÉ  qails  avoient 
auparavant  P une  barrière  infurmontable 

à l’éreâion  de  Tribunaux , qui  lui  enleveroient  une 
partie  de  fon  pouvoir. 

Que  la  Cour  eft  perfuadée , qu’aucun  Officier  , 
ni  aucune  perfonne  de  fon  reflbrt , ne  feront  allez  / 
lâches  pour  prendre  place  dans  d’autres  Tribunaux 
que  dans  ceux  qui  exiftent  aéluellement , formés 
fuivant  les  capitulations.  Qu’ils  manqueroient  à 
leur  devoir , à la  fubordination  , ÔC  au  refpeéf 
qu’ils  ont  toujours  eu  pour  elle , s’ils  confentoient 
à être  inveftis  de  fon  autorité  , qu’ils  fe  rendroient 
coupables  de  trahifon  envers  leur  Patrie. 

Que  par  les  mêmes  Capitulations  6c  le  Traité 
de  Nimègue  , les  Bailliages  6c  Sièges  royaux  dans 
les  différentes  Villes  de  la  Province  ne  peuveut 
être  fupprimés,  ni  leur  reffort  changé.  Que  ce 
feroit  dépouiller  les  Villes  où  ils  font  établis  , de 


privilèges  & des  .concefîîons  que  la  plûpart  ont 
obtenus  pour  fervices  rendus  aux  anciens  Sou- 
verains. 

Que  [a  Déclaration  relative  à la  Juftice  crimi- 
nelle , préfente,  fous  un  afpeâ:,  un  rafînement  de 
cruauté  ; fous  un  autre  point  de  vue,  l’excès  du 
defpotifme , 8c  l’abus  le  plus  dangereux  du  pou- 
voir 8c  du  crédit. 

Qu’il  eft  barbare  d’annoncer  à un  criminel  fa 
fentence  de  mort , un  mois  avant  de  l’exécuter. 
Qu’en  retardant  l’exécution  d’un  mois,  qu’en  con- 
fiant au  Garde  des  Sceaux  le  droit  de  confirmer  ou 
d’annuller  les  Jugemens , dont  le  Monarque  par  lui- 
même  ne  peut  être  inftruit,  un  feul  Magiftrar  fuf- 
ceptible d’être  trompé,  ou  plutôt  fes  Secrétaires  ÔC 
fes  Commis  deviendroient  les  arbitres  abfolus  delà 
punition,  ou  de  la  remiflîon  des  crimes. 

Que  les  prépofésde  l’Adminiftration  , les  Satel- 
lites de  la  Police , les  Employés  dans  les  Fermes , 
alîurés  d’avance  d’obtenir  grâce  , commettroient , 
fans  crainte , toute  forte  d’excès  contre  les  Citoyens. 
Que  l’homme  favorifé,  riche  ou  puiffant,  achètera 
au  poids  de  l’or  8cdu  crédit,  le  droit  de  fe  venger 
impunément,  8c  que  le  fang  du  malheureux  ou 
du  pauvre  fans  proteèHon,  coulera  feul  fous  la 
main  du  bourreau. 

Que  l’interprétation  forcée  , donnée , par  le 
Garde  des  Sceaux  au  pouvoir  fouverain  des  Grands- 
Bailliages  en  matière  criminelle , n’e  calmera  point 
les  alarmes  des  Français , qui  voient , en  gémiflant  ^ 
que  la  vie  8c  l’honneur  des  Citoyens  font  moins 
appréciés  que  la  valeur  d’une  fomme  au  deffus  de 
vingt  mille  livres. 

Que  l’Edit  portant  fupprefîion  du  Bureau  des? 


( >3  ) 

Finances  , eft  contraire  aux  Ordonnances  du 
Royaume  ; & que  ce  Tribunal  avoir  d’autant  moins 
Heu  de  s’attendre  à fa  defütution , qu’il  recueilloit , 
pour  prix  de  fes  travaux,  les  fuffrages  l’eftime 
publicSi 

Que  celui  qui  porte  rédu^lion  d’Offiçes  dans  le 
Earlement  de  Befançon,  détruit  la  Lni  de  l’ina- 
movibilité , fans  laquelle  iln'exifte  plus  de Magiftra* 
ture. 

Que  cette  atteinte  portée  à Tinamovibilité  des 
Offices , eft  d’autant  plus  furprenant , qu’elle  eft 
l’ouvrage  de  ce  même  Magiftrac , qui  mérita 
autrefois  les  éloges  de  fes  Concitoyens , pour  en 
avoir  foiuenu  la  fainteté  , ôc  qui  aujourd’hui  élevé 
à une  dignité , qui  lui  impofe  plus  rigoureufement  le 
devoir  de  protéger  les  Lois , femble  avoir  entrepris 
de  les  violer  de  toutes  les  maniérés. 

Que  la  Déclaration  portant  que  le  Parlement 
fera  en  vacance  jufqu'à  ce  qu’il  en  foit  autrement 
ordonné , les  T.ettres  clofes.  remifes  à la  Cour  ôC 
aux  Préfidents  de  la  Cour , pour  nç  point  délibérer 
fur  les  affaires  aâuelles , l’Ordre  donné  au  Con- 
cierge du  Palais  de  n’y  laiffer  entrer  perfonne , fon 
înveftiffement  par  une  troupe  de  Militaires  , ont 
répandu  l’effroi  ÔC  dévoilent  les  projets  du  defpo- 
tifme.  Que  la  ceffation  de  la  Juftice  dans  le  Royau- 
me entraîneroit  la  confufîon  ÔC  Tanarchie,  Ôc  pro- 
duiroit  des  défordres , dont  on  ne  peut , fans  frémir , 
prévoir  les  fuites  funelies. 

Qu’enfin  les  Ordonnances,  tiaits,  ueciararions 
& Lettres-Patentes , lus  en  la  Séance  des  8 Ôc  9 
Mai , en  la  préfence  feule  des  Magiflrars  de  la 
Cour^  n’ont  pas  été  publiés  ; qu’il  eft  certain  que 
les  portes  de  la  chambre  du  Confeil  ÔC  celles  de 
l’Audience  ont  toujours  été  fermées  gardées  par 
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des  Soldats , 6C  qu’il  eft  incomp*réhenfîbIe^  que  dah’^ 
les  imprimés  de  tous  ees  Edits  ^ envoyés , fans  ordre 
de  la  Cour , dans  les  Bailliages , 6c  affichés  avec 
profufion  dans  les  villages  & fur  routes  les  routes , 
on  y ait  inféré  ces  termes  : Lu , î>üblié  & regiftrê. 

Que  c’eft  un  faux , fait  à defieio'^*  pour  tromper 
les  Peuples,  qui,  fuivant  les  réglés  immuables 
la  légifîation,  l’art.  XIV  du  tir.  III.  des  ancien- 
nes Ordonnances  de  la  Province  déjà  cité,  ne  font 
obligés  à ohfervation  d'iceux  , s ils  ne  font  publiée 
en  lu  Cour, 

Que  ce  faux  a auffi  été  commis  pour  induire  en 
erreur  les  Officiers  des  Sieges  inférieurs  , qui  né 
peuvent  publier  les  Edits  dans  leur  RefTort  qu’aupa- 
ravant  ils  n’aien^  été  publiés  en  la  Cour  ; qu’ainfi 
tout  fe  réunit  pour  rendre  les  opérations  des  Com- 
miffaires , ÔC  tout  ce  qui  s’en  eft  enfuivi,  ou  pourra 
fuivrc,  nuis  6c  fans  effet.* 

Que  dans  le  concQurs  des  maux  dont  îa  France 
eft  menacée,  l’AfTemblée  des  Etats  Gêné  taux  peut 
feule  y apporter  les  remedes  convenables  bc  que 
la  convocation  des  Etats  Particuliers  des  Provinces 
devient  auffi  indifpenfabie  pour  maintenir  leurs 
franchifes  libertés. 

Confidérant  enfin  que  le  Trône  efli  inacceffible  à 
îa  vérité , le  Roi  entouré  de  féduétion  ÔC  de  piégés , 
la  violence  portée  à l’excès , le  tréfor  fans  argent 
ôc  fans  moyen  , rAdminiftration  fans  crédit , la 
confiance  détruite;  animés  de  ce  zele  inébranlable 
que  nous  infpirent  l’amour  pour  nos  Rois,  le  devoir 
ÔC  l’honneur,  Nous  devons  redoubler  nos  efforts 
pour  éclairer  la  Religion  du  Souverain,  maintenir 
l’autorité  royale,  autant  qu’il  efl  en  Nous , dans 
fon  intégrité  ÔC  fa  fplendeur,  ôC  garantir  la  Nation 


( ) 

du  joug  du  pouvoir  arbitraire  ôc  du  defpotifme  des 
jVüniftreSé 

Par  ces  confidérations , perfiftant  aux  protefla- 
lions  contenues  en  l’Arrêté  de  la  Cour  du  8 du  pré- 
fent  mois,  Nous  proteltons  de  nouveau  contre  tout 
ce  qui  a été  fait  en  ladite  Cour  les  8 ÔC  9 Mai  par 
les  Commiflaires  du  Roi , 6c  contre  tout  ce  qui  s’exi 
eft  enfuivi , contre  l’envoi  fait  dans  les  Bailliages 
ôcSiegesdu  Reffort,des  Ordonnances,  Edits,  Let- 
tres-Patentes êi  Déclarations,  tranfcrits  militaire- 
ment fur  nos  regiftres  ,’lefdirs  jours  8 6c  9 Mai, 
fans  avoir  été  publiés  en  la  Cour  ; contre  les  tranf- 
criptions  ou  enregillremens  qui  en  auroient  été  faits 
auxdits  Bailliages  ÔC  autres  Sieges;  contre  les  affi- 
ches defdits  Edits , multipliées  avec  affeâation  dans 
toute  l’étendue  de  la  Province,  ÔC  dans  des  lieux 
inufités  ; déclarons  que  le  tout  eft  nul,  incapable 
de  produire  aucun  effet,  3c  d’obliger  les  Sujets; 
déclarons  en  outre  que  copies  de  nos  préfentes  pro- 
teftarions  feront  envoyées  au  principal  Miniftre, 
pour  être  mifes  fous  les  yeux  du  Roi,  aux  Freres 
dudit  Seigneur  Roi,  aux  Princes  de  fon  Sang,  aux 
Pairs  ôc  aux  Cours  de  Parlemens  du  Royaume , 
pour  les  inviter  à réunir  leurs  efforts  aux  nôtres , 
à Teffet  de  faire  parvenir  au  Trône  le  cri  de  la 
Nation,  fur  le  renverfement  de  la  conftitution  de 
la  Monarchie , que  les  Miniftres  ont  renté , en  abu- 
fant  du  Nom  augufte  dudit  Seigneur  Roi,  6c  pour 
le  fupplier  de  convoquer  inceffamment  les  Etats 
généraux  du  Royaume,  feul  remede  à tant  de  maux. 
Déclarons  encore  que  copies  defdites  proteftations 
feront  envoyées  par  le  Greffier  en  chef  dans  tous 
les  Bailliages  & Sieges  du  Refforr. 

Fait  à Befançon,  ledit  jour,vingt-fîx  Mai  mü 
fept  cen-t  quatre-vingt-huit  ; avons  ftgné , avec 


déclaration  que  lefdités  Proteftatiôns  feront  remifel 
au  dépôt  du  Greffe  de  la  Cour  , 5c  que  tranfcription 
en  fera  faite  fur  le  regiftre  des  délibérations.  Signés 
fur  la  minute  : Perrenèy  de  Grosbois.  De  Camus  ^ 
Préfidenti  De  Santans-Terrier  ,Préfidênt.  De  Cha- 
puis  de  Rolieres , Préfident.  De  Chailiot , Préfident. 
De  Marefchal-Vezet,  Préfident.  Le  Bas  de  Bou- 
clans , Préfident.  Talbert  de  Nancray  , Préfident, 
De  Franchet  de  Rans , Doyen.  Domet.  Botïdret. 
Doyen  de  Laviron.  Maire  de  Bouligney,  pere. 
Broquard  de  Lavernay.  Courier  de  Boulot.  Bçur- 
gon.  Willeret  de  Brotte.  Coquelin  de  Morey. 
Quegain,  Riboux.  Tharin.  Damey  de  S.  Breffon. 
Morey  de  Thurey.  Brody  deCharcillat.  Foillenot 
de  Magny.  Tinfeau.  Varin  du  Frefne.  De  Maffon 
delà  Breteniere.  DeSaint-Vandelin.  Maire  de  Bou- 
ligney , fils.  Sanderet.  D’Orival  de  Miferey.  Seguin, 
Huot  de  Charmoille.  Pajotde  Gevingey.  Jannot  de 
Courchaton.  Arnoux  de  Pirey.  C^lf  de  Noidans. 
Joly  de  Mantoche.  Faivre  du  Bouvot.  Benoit  de 
Vofey.  Domet  de  Vorges.  De  Camus.  De  Filain, 
De  Mefmay.  Calf  de  Noroy.  Marefchal  de  Cha- 
rentenay.  Broquard  de  Buflieres.  Hugon  d'Augi- 
court.  Marrelier.  Faviere  de  Charmes.  De  Mon- 
gener.  Amey.  De  Chapuis  de  Rosières,  Liautey 
d'Effernay.  Oyselet  de  Chevroz.  De  Befancenor, 
Chifîlet  d’Orchamps.  Droz  de  Cerrrois.  Marefchal 
de  Sauvagney.  Bergeret , Avocat  général.  Doroz, 
Procureur  général.  ‘Bouhelier  , Avocat  général. 
Marquis , Avocat  général.  Seguin , Greffier  en 
chef.  Marguet  de  Montmarlon  , Subfticut.  Hum- 
bert > Subftitut.  Thomas  de  Bouhans  , Subftiiut. 
Willequez,  Subftitut. 


